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da I'Eglise at da I'Etat 3000 Bem ~

Il faut absolument mouifier le Statut juridique des
Eglises nationales (Separation de 1"Eglise et de IT"Etat”.

L*abord du point de vue religieux

Le th”ologien zurichois Emil Brunner soulignait il y a
quelques annfes : "Les Eglises ne devraient jamais oublier
qu® -lies ont donnf h I"Etat le plus mauvais exemple de viol
des consciences en voulant assurer avec la puissance de I"Etat
ce qui ne peut reiever que de la libre d~cision des citoyens”.
Car s"il y a entre I"Etat et 1"Eglise relations de Dartenairep
ou mutuelle d”pendance, I1"Eglise en subit fatalement Ile nlus
grave pr~judice spirituel, et la religion avec eile, pour la
raison bien simple que dans leur essence les deux partier. sont
en contradiction “clatante. A..nflilde autre Organisation qu"aux
Eglises nationales ne s"apDlique mieux ce mot : "Je chante Ila
louange de celui dont je mange le pain”. N"importe quelle auto-
rite communale ou cantonale, par un dfcret ad hoc/ie prescrire
aux prStres et aux pasteurs et donc k leur Eglise respective ce
quils ont k faire ou k ne pas faire, la Suprematie appartenant
toujours k l"autorite politique. Les Eglises ne peuvent adapter
constamment leur mission aux circonstances du jour que si elles
ne doivent pas se rE£ffrer sans cesse aux i1d”ologies variables de
I"Etat, car elles d~gen”~rent vite en Organes de I"Rtat, et, peu
& peu conscientes de leur force, elles deviennent exigeantes,
puis impitoyables. Aujourd®hui deja les Eglises nationales se
servent d"un vocabuiaire qui afficfte une couleur politique; elles
n*"invoquent pas la justice, la toierance et la charite, mais Ila
rentabilite, 1"association et la puissance. une Eglise vivante
ne peut pas se d”velopper dans un cadre ou I"Etat lui garantit
la collaDoration et la securit™ materielle.

Il n"est donc pas vrai d"affirmer qu®en vertu de leur Statut
juridique actuel pr8tres et pasteurs sont plus libres. Le “rand
physicien Albert Einstein 1%a confirme en ecrivant que "I"Eglise
et I’Etat sont h”™ias devenus une communaute d-inter8ts”™ (MEIN
"ELTbILD, o. 38).

De nomoreuses Daroies de I1"Evangile sont en contradiction
aosolue avec Ulusieurs Drincines de notre monde : avec ceux-ci



eiles sont k jamais inconciliables. Ainsi la Densde de Mammon
habite hc"las beaucoup de coeurs, bien que 1’Evangile nous
enseigne quon ne peut servir & la i"ois Dieu et Mammon.

L ’Eglise de J”sus devrait &tre une Eglise des pauvres. k-
I"aioles et des dEsnfritf£s : non pas celle de 1 estao Lishment” ,
ce que malheureusement, deouis l1"arriv”e du socialisme, elle pst
et reste aujourd®hui encore, et c"est pourquoi eile a perdu de ra
crndibilit®. Seule une nette Separation de [I"Etat et de i"ENKise
soustraira cette dernifere au reprocne qui 1iui est adressr de iairf
corps avec les puissants et les nantis de notre soci™t*5, o"ppt-
a-dire avec ceux qui visent & la domination, non point h la
Justice. Le pasteur Kurt Marti, de Berne, a timidement o0se avoupr
qu*il ne Hlui Mpas antipatnique de voir I’Eglise totalement seoarof
de I1"Etat” (EX LIBRTS, d”~cembre 1973).

Puis du point de vue politique

Modifier le Statut juridique des Eglises nationale? s"imnose
aussi parce que celui-ci a entraln”™ I"octroi de Privileges
indignes d"Eglises fond”es sur la justice et i’°?gaiito devant Ila
loi. Exembles de Privileges, c’est-a-dire de discrimination :

- Le Statut juridique privil6gif des Eglises nationales oblige
le citoyen, devenu adulte et gagnant sa vie, h aifier linanci?l-
rement les Eglises nationales de trois ou quatre Tapons, et

cumullees. 11 paile d"abord, en tant que membre de I1"Eglise, im

imnftt eccl4siastique, dont il n’est exon™re qu“"en quittant, non

sans Tformalitfs chicani&res, sa communaut”™ religieuse. Peeundo,

I"Etat rE£munfre dans plusieurs cantons pr8tres et oasteurs sur

le revenu des irapbts et entretient des Facultds de th”ologie

confessionnellement engagees. Tertio, nombreux sont les cantons
qui entretiennent ou subventionnent les logements des eccl”sias-
ques, bien que ceux-ci touchent un traitement annuel ~chelonn”

entre 45.000 et 90.000 francs. Quarto, les actionnaires d”s

societ”™s anonymes et, coopdratives doivent acquitter un iIm"ftt

d"Eglise, bien que celles-ci (personnes morales"™ ne puissent
proliter des services religieux ou sociaux qui iIncombent aux

Eglises nationales. Dans tous ces cas, les gens ainsi discrimines,

qui sont des centaines de milliers, doivent verser leur obole



aux Eglises nationales sans jarnais avoir recours a elles; 1ils

se sentent des lors, avec juste raison, atteints dans leur
Liberty de croyance et de conscience.

- Tout comme les iInstituteurs qui doivent donner des legons
de religion, quand Dien m8me la Constitution federale ores-
crit aux ~coles publiques un enseigneinent confessionnellemfcnt
neutre.

- Leur Statut juridique particulier procure aux Eglises natio-
nales 1l*exondration Ffiscale vis-a-vis de I"Etat, avantage
dont sont exclues les autres communautes religieuses.

- Ceux qui pr~tendent que la Separation coRterait eher h I"Etat
doivent en produire la preuve : ils ne I1"ont jarnais apportde,

- r-activite sociale des Eglises nationales (foyers d"etudiants
urisonniers, alcooliques, drogues, etc.) ne s"exerce pas de
fa<jon d”™sinteressee : l"esprit raissionnaire, le dessein d e-
vangelisation y President fatalement, ce que tous les contri-
buables n"approuvent certainement pas. 1l en est autrement
de I1"Etat, qui assure ses prestations de fagon confessionnel-
lement neutre.

- Bien que la Constitution federale garantisse l1"inviolabilite
de La liberte de croyance et de conscience, obligatoire,
notez-le, aussi bien pour la Conf~deration que pour les can-
tons et les cornmunes, certaines Constitutions cantonales
contiennent des dispositions qui sanctionnent les privilé&ges
(statut de droit public) des Eglises nationales (souverainet*
cantonale). Mais on peut se demander si la souverainet”®
cantonale s"exerce sans restrictions ou si eile est limitoe
par la liberte de croyance et de conscience. Or si la souve-
rainet”™ cantonale a le pas sur le droit fondamental a la
Liberte de croyance et de conscience, ce droit tant proéne
n*est qu“un vain mot.

- En tfait, Les avis sont partages. Selon nous, personne ne peu
trancher le cas de fagon satisfaisante pour tous, car sur ce!
Doint de droit, il n"y a pas de voie juridique qui perinette
de demander au Tribunal Tf£dfral de statuer (art. 85, chiffre
7, et art. 113, chiffre 3* alin™a 3, de la C Institution
federale).



- Les Privileges octroy”s aux Eglises nationales n"engagent
m*rae pas les citoyens & se raoorocher d"elles : toujours plus
dfsertfes, eiles doivent, pour justifier leur utilit?, ima-
giner toutes sortes de prestations : services religieux et
sociaux, df£jeuners oecum™nigques pour menag”res, sorti”s de
dElassement pour les jeunes, on trouve presque tout dans
I"arsenal des Eglises nationales. Toutefois, corame eiles ne
nous pr”-cisent pas dans quelle mesure les citoyens solliciten
ces prestations, on est en droit de douter que celles-ci aien
Le caractfere de nfcessitf que v/ rifierait l1%usage au“en font
j-€ larges couches de notre population. J

- En fTait, les Eglises nationales et leurs ecciesiastiques ont
de DlIus en olus de Deine h imposer leurs prestations. La df£-
sertion des Eglises et le d”sengagement des citoyens sont
devenus notoires. C"est pourauoi les Eglises nationales ne
r*ussiront pas a fournir la preuve irr~futable de leur n”ces-
sitf, condition indispensable de leur Statut juridique.

- Irflce k se Statut juridique, les Eglises nationales regoivent
encore des moyens Ffinanciers substantielLs qui Les dispensent
de jouer cartes sur taole. Or c’est la Separation qui Les obli
gerait h prouver leur utilit£.

- Il est oarfaitement legitime de remettre en question I"octroi
de Privileges : ce n"est en aucune TFfagon marquer de I hostilii
aux E lises. IL s"agit simolement d"un souci de saine gestion
ie LEtat. Et il n’est que trop vrai que la course aux privi-
,ges transgresse l"esprit de notre Constitution.

Bref : les Privileges octroy”s aux Eglises nationales contr«
aisent h la fois la morale chr”~tienne, la justice, L"egalit”®
uridique et la libertf de croyance et de conscience. Les discr®
:ninations qu®ilLs entralnent sont indignes d“un Etat dfEmocrati-
que : i1l en va de [I"image de la Suisse.

Le comitd pour la Separation
de 1’Eglise et de I"Etat



